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PRFFECTURE 

DE LA 

MOSELL 

METZ, ie 

E 

  
Référence à rappeer ARRETE tr 

Direction de f’Aëministration 

Générale 

3ème Bureau 

N° 80 - Atj/o = 323 
en arte Gu 4 MARS 1980 

autorisant M. le Directeur de la . mpagnie des 
INSTALLATIONS Cristalleries de S'2NT LOUIS! dont le siège social 

CLASFRE est sis à CAINT-LOUIS-LS-BITCHE, à installer et 
exploiter un dépôt de 80 000 kg de gaz but'ans | 

57034 METZ CEDEX liquefié dans l'enceinte de l'usine de SAINI-LOULS— 
Téi : 187) 30.61.00 LES-BITCHE. 

Poste : 4196 

GT/NM . 
LE PREFET DE LA REGION LORRAINE 

N° 124/A PREFET DE LA NOSELLE 
COMM'NDEUR DE LA LEGION D'HOMNEUR 

Vu la loi N° 76-663 du 19 juillet 1976 relative ai. 1..$tall.cions 
Classées vour la protection de l'Environnement : 

Vu le décret N° 53-578 du 20 mai 1953 modifié fixant la nonnclature 
des Installations Classées ;. 

Vu l'énstructiun ministérielle du 6 juin 1953 relative au roist 
des eaux résiduaires par les établissements dingercux, insalubres cu 
incemmodss ; 

Vu la ioi N° 64-1245 1 16 décenbre 1964 relative 1 régime 
et à la répartition des eaux et À la lutte contre leur pol'tion : 

. Vu l'instructicn ministérielle du 21 juin 1976 relative su Drult 
des Inscallations Clocsées : 

Vu le décret N° 77-1133 Qu 21 septembre 1977, pris pour 1'ep 
de la 1of N° 76-665 du 19 juillet 1976 relative aux Installetions C1 
pour la pro .ction de l'Environnement ; 

    

Vu la demande présentée par M. le Directeur de la Comoagnie 
uristalierice de SAINT-LOUIS" dont & sièce social est sis À SAINTLLOU 
BITCHE, à l'effet d'être sitorisé à installer et à sxplotter un 
89 00 kg de 727 hutane Ticuefié denses l'enneiînte de l'usire de 
LOUIS-LES-BITCHE ; 

Vu lrs arrêtés préfectoraux n° 79-AG/3-1868 en date &u 11 décernre 

1979 et 80-AG/ 3-10 du 3 mars 1950 prorogeant le délai pour siatuer sur a 

demande ci-Cessus visée ; 

   



Vu le procès-verbal de l'enquête publique qui s'est déroulée 
le 2 juillet 1979 au 31 juillet 1979 ; 

Vu l'evis du Commissaire-enquéteur ; 

Vu l'avis du Conseil Mumicipel de SAINT-LOUIS-LES-0[TCHE ; 

Vu l'avis de M. le Directeur Départemental de l'Equipement ; 

Vu l'avis de M. le Directeur Départemental de l'Agriculture ; 

Vu l'avis de M. le Diisctc:" Départemental des Affaires 
Sanitairss et Sociales ; 

Vu l'avis de M. le Directciur Lenartrmental de la Frotectlon 
Civile : 

Vu l'avis de L'Inspecteur Départemental des services de .Secor:s 
et de Lutte contre l'Incend'e ; 

Vu l'avis de l'Inspecteur des Installations Classées : 

Va l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène du 14 décembre 1979 :; 

Arrête: 

Article 1er : La Compagnie des Cristalleries de SAINT-LOUIS, dont ‘e 
siège social est sis à SAINT-LOUIS, sont autorisées à installer et exploite: 
un dépôt de 40 000 kg de gaz butane liquéfié dans l'enceinte de leur usine 
à SAINT-LOUIS-LES-BTTCHE. 

Ce dépôt est visé par la rubrique 211-B-1 de 12 nomarcleture 
des Instsilations (Masséess pour 1a protection c'e l'Environnement. 

Articie 2 : Le dépôt sera installé conformément aux dispositions 
dossier de demande d'autorisation, 

Tout projet de modification devra, avant se réalisation, fairs 
l'objet d'une demande à 1a Préfecture de 1e. Kosslle, 

Article 3 : Le dépôt sera aménagé et exploité conformément aux dicposition: 
de l'arrêté ministériel du 3 rzerbre 1972 modifié par l'arrêté da 
13 noyevbre 1975, rmlatil aux rèmies d'aménagement et d'exploitation 
des dépôts d'ydrocurbures linuffiés d'ime cosacité supérieure à 70 19, 

T1 devre. not‘nnsnt disposer de ressources £n eau cagables da 
fournir le détit rériementaire de 30 m3/h de wanière imrétiate et ccntirus,



Ariiile 4 : En @x de chang-ment d'erploitant ou de cessation d'activite ie service des Installations Classées de la Préfecture #: la Moselle devra en Étre informé dans le délai dm mois, 

Article 5 : Les prescriptions légales et règlementaires en vieeur, relatives à l'hygiène et à la sécurité cs travaillerrs, seront 
rigoureusement observées, de même que les prescriptions préventives édictées par la Caisse Régionale d'Assurance Mlle, 

L'établiseeuent demeurera d'ailleurs soumis à la surveillance de la nnlice locale ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures ultér'ares que l'Administration jugera nécessaire d'ordonner dans L'incérêt de la cireté et de la salubrité publiques. 

   

Article 6 : En cas de contraventions dûment constatées aux dispositirns qui précédent, la présente autorisation pourrait tm retirée iré£per damment des condammations à prononcer par les iribiumaux conmétentis. 

E1e pourrait érelerent être retirée s'1r s'écoulait un déiz1 de trois années avant 1a rs- en activité, ou bien encore si, sm exploitation était interrompue pendant deux armées consécutives, sauf le cas de force mijeure. 

Article 7 : Les druits des tiers sont et deent réservés par la 
présente autorisation afin qu'ils puissent fair vaioir de.ant 1cs 
Triburaux cométents toute demande en indemaité en reason da Aiese qu'ils prétendraient leur être occasionné per l'étibliseement sutoris!, 

Article 8 : En vin ce L'information des tiers : 

1} Une copie du présent orrêté sera déposée À 12 mairie de SATMILTCTE. ZES-BITCHE et pourre y Être consultés par tout intéressé ; 

2} Un sxtrait de cot arrêté, émmérant notamment les prescripticas 
euxqiciles l'installation est soumise, sera affiché à 12 irairie pendant une durée minimm d'un mois :; 

8) Un avis sera irséré, par les soins du PRIFET et aux frais de 
l'explirant, dans deux Journaux diffusés dans tout le départesnt, 

4) Un extrait serbishle À celui affiché er mairie sera affiché en 
permanence de laçon visirle, Gans l'installation, mar les soins 
de l'exploitant. 

“uns:



Article 9 : M. le Secrétaire Général de la Moselle 
M, ls Maire de SAINT-LOUIS--LES-BITCHE 

MM. les Inspecteurs des Installations Classées 
et tous agents de 1a force publique sont chargés. chanm en ce qui le 
concerne, de l'exécution ©: srésent arrêté. 

METZ, le 4 MARS 1980 

LE PREVET, 

Pour ampliation, Fcur le Préfet, 

le Secrétaire Général 
Le Chef de Rureeau 

J BOITE AL V ÿ el 

7) 

J CORQUIN 

 


